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Les conséquences du non-respect des sites classés

à Saint-Lambert-des-Bois 

Notre veille patrimoine

a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du  27/06/2026
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Les conséquences du non-respect des sites classés

à Saint-Lambert-des-Bois 
Rappel du Site classé du Fond Bireau — Arrêté du 18 novembre 1954

Le classement avait pour objet la préservation du cône de vue historique 

reliant l’église (M.H.), le cimetière ancien du Carré de Port-Royal (M.H.) et le vallon.

Ce paysage ouvert se caractérise par la profondeur des perspectives, la lumière et 

la simplicité de sa composition paysagère.

Notre veille patrimoine

a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du  27/06/2026
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6 Voici la rupture bétonnée du cône de vue historique,

avec une autorisation signée en 2019 par le ministre.

Dès les années 70, le cône de vue a été amputé par une construction latérale 

Le ministre indique que le projet n’est pas de nature à remettre

en cause les qualités paysagères du site classé.
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Pourtant, nous sommes bien face à une atteinte paysagère

manifeste. A quoi servent les protections si elles peuvent être contournées ?
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Saint-Lambert-des-Bois     - PLU 2018Les conséquences du PLU 2018 à Saint-Lambert-des-Bois

sur notre environnement et notre patrimoine.

Fin du paysage - le monument du paysage n’est plus du tout préservé : déjà amputé

dans les années 1970 par une construction sur le coté du champ de vision de l’église.

Notre veille patrimoine

a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du  27/06/2026
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Saint-Lambert-des-Bois     - PLU 2018Les conséquences du PLU 2018 à Saint-Lambert-des-Bois

sur notre environnement et notre patrimoine.

Fin du paysage - le monument du paysage n’est plus du tout préservé : déjà amputé

dans les années 1970 par une construction sur le coté du champ de vision de l’église.

Nous avions alerté M. le maire, dès sa prise de fonction en juin 2020, sur les

irrégularités du PLU et son incapacité à protéger ce site doublement classé.

Notre veille patrimoine

a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du  27/06/2026

L’église, monument du paysage, a donc progressivement disparu depuis le début

des années 70, malgré le site classé en 1954 (Fond Bireau) ayant pour objet

la préservation du cône de vue reliant l’église et le vallon dans un paysage ouvert.
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Face à ces dérives, l’AAVRE avait demandé, en octobre 2021, à participer à la

commission chargée de la modification du PLU, en tant qu’association connaissant

le terrain, leur histoire et ses enjeux de protection du village. 

L’AAVRE était également à l’origine de cette demande de modification.

Cette demande a été refusée, alors que de nouveaux habitants ont pu en faire partie.

Un PLU doit traduire une vision partagée et cohérente du village. 

Pour l’AAVRE, le PLU 2018 et sa modification de 2023 ont rompu avec cette exigence de

cohérence, de transparence, de protection du patrimoine et de prise en compte des

recommandations du Parc.

Le Parc peut recommander. Mais, au final, le PLU reste entre les mains des élus.

Notre veille patrimoine

Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du  20/06/2026a.a.v.r.e.
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Voici l’extension d’habitation signée en 2019 

par le ministre

En 2019, un permis de construire a été accordé à M. et Mme Amram

pour une extension de 52 m².

Démarrage du gros œuvre décembre 2022, plus de deux ans après la

délivrance du permis et après l’expiration du délais de recours des tiers.

Dans un site protégé, une autorisation contestable peut ainsi

produire ses effets sans véritable possibilité de remise en cause.
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6 Dans un site doublement protégé, le projet est en covisibilité directe

avec deux monuments historiques : l’église et le cimetière.
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Présenté comme une simple extension, le projet s’est révélé être une construction

d’architecture contemporaine très marquée, en rupture avec le caractère

patrimonial et paysager du lieu.

Depuis janvier 2023, peu après le démarrage du gros œuvre en décembre 2022,

l’AAVRE est intervenue à plusieurs reprises.

Malgré ces signalements, aucune réponse, aucune mesure de retrait,

d’abrogation ou de réinstruction n’a été engagée.

Notre courrier du 24 février 2025, demandant la déclaration de fin de chantier, est

resté sans réponse. Le 13 juin 2025, nous avons un recours gracieux rédigé

par Me Hémond, demandant un PV d'infraction ainsi qu'une mise en conformité des

écarts importants entre le PC et la réalisation.

En réponse du recours, la mairie nous a indiqué qu'un PC modificatif avait été

déposé le 16 mai 2025.

Comment la mairie de Saint-Lambert 

a-t-elle pu cautionner une autorisation aussi contestable ?
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Dossier Amram – Extension d’habitation

À la suite de nos démarches, plusieurs prescriptions de l’Inspection des sites :

- la mise en œuvre de bardages en bois conformes au PC ;

- la pose d’un revêtement en pierre meulière ;

- la plantation d’arbres de haute tige, d’essences locales, le laurier étant exclu.
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Comment la mairie de Saint-Lambert 

a-t-elle pu cautionner une autorisation aussi contestable ?
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Façade visible depuis la rue de la Messe : toit-terrasse à plus

de 6 m, alors que le PLU limite les toits-terrasses à 4 m maximum.
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Résultat d’une autorisation signée par le ministre

Constat : 

En site classé, on pourrait donc

se passer de l’avis de l’Architecte

des Bâtiments de France et de

celui de l’Inspection des sites ?

Si, depuis la décentralisation,

le pouvoir des maires peut

conduire à contourner ces

protections, à quoi servent

les sites classés et la protection

des monuments historiques ?

Le 6 décembre 2025, l’AAVRE a saisi officiellement la directrice de l’Inspection des Sites

afin de demander un examen complet du permis de construire délivré en 2019 dans

le site classé du Fond Bireau. A ce jour, nous n’avons reçu aucune réponse.
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Selon l’analyse de Me Benjamin Huglo, le permis initial délivré en 2019 est

désormais définitif, faute de recours exercé par des tiers dans le délais

des deux mois (démarrage du gros œuvre décembre 2022).

Quant au permis modificatif délivré le 12 janvier 2026, il ne porte que sur

des modifications mineures, sans effet sur l’implantation, la surface ou l’aspect

fondamental du projet.

En conséquence, un recours contre ce seul permis modificatif aurait très peu de

chances de succès.

La seule voie encore envisageable serait une action en responsabilité contre

l’État, pour carence dans l’instruction du dossier.

Mais une telle action n’aurait qu’un effet indemnitaire et ne permettrait pas

de remettre en cause la construction.

Les possibilités de recours en urbanisme sont désormais très limitées.

Ce dossier révèle surtout un problème plus grave : dans un

site hautement protégé, une telle construction a pu être

autorisée puis couverte administrativement, sans véritable

possibilité de remise en cause a posteriori.

Analyse du cabinet Huglo-Lepage
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En 2022, un permis de construire 

a été accordé à M. et Mme Humeau

pour une extension de 80 m²,

dans un site classé et dans le 

périmètre de deux monuments 

historiques. 

Le projet autorise le remplacement 

d’un toit à quatre pans par une 

toiture-terrasse, avec création 

d’un niveau supplémentaire.

Constat de l’AAVRE : Le PLU 2018 fixe à 4 mètres la hauteur maximale des toit-terrasses.

Or le projet autorise une hauteur de 6,70 mètres.

La commune justifie cette autorisation par l’article N 2.1 du PLU, qui permet une extension

dans la limite de la hauteur du bâti existant, au titre de la continuité du volume bâti.

Pour l’AAVRE, cette dérogation ne peut pas s’appliquer ici, car :

• le bâtiment existant ne comportait pas de toiture-terrasse ; 

• le changement de toiture modifie la morphologie du bâtiment ; 

• le projet crée un volume nouveau dépassant les règles applicables aux

constructions neuves.

a
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Comment la mairie de Saint-Lambert 

a-t-elle pu cautionner une 2e autorisation aussi contestable ?

Dossier Humeau – Extension et surélévation d’habitation

Autorisation signée par le ministre 
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Démarches engagées

• 6 octobre 2025 : courrier à M. le Maire signalant la non-conformité du

permis au regard du PLU 2018 ; 

• 10 octobre 2025 : courrier au Centre interdépartemental de gestion,

resté sans réponse ;

• 21 octobre 2025 : réponse de la mairie indiquant que l’extension en

toiture-terrasse serait conforme ;

• 23 octobre 2025 : demande de communication de l’arrêté ministériel

justifiant la dérogation invoquée. 

À ce jour, aucun document réglementaire opposable n’a été

transmis à l’AAVRE pour justifier la position de la commune. 

L’AAVRE considère que cette autorisation repose sur une interprétation

contestable du PLU et crée un précédent préoccupant pour l’identité

architecturale du village.

Dossier Humeau – Extension et surélévation d’habitation

Autorisation signée par le ministre 

Comment la mairie de Saint-Lambert 

a-t-elle pu cautionner des autorisations aussi contestables ?
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Dossier Humeau – Extension et surélévation d’habitation

Une interprétation contestable de la règle de continuité du

volume bâti

La commune s’appuie sur l’article N 2.1 du PLU, qui permet certaines extensions dans la limite

de la hauteur du bâti existant, au nom de la continuité du volume bâti.

Cette interprétation a permis d’autoriser une toiture-terrasse de plus de 6 m, alors

que le PLU limite normalement les toits-terrasses à 4 mètres.

Cette autorisation a reçu un avis favorable de l’Inspection des Sites et de

l’Architecte des Bâtiments de France, conduisant à la signature ministérielle.

L’AAVRE s’interroge :

Une règle destinée à assurer la continuité du bâti existant peut-elle justifier une

modification aussi importante de la morphologie d’un bâtiment, dans un site classé et 

en covisibilité avec deux monuments historiques ?

Ce que nous demandons :

• Une clarification écrite de cette interprétation par la commune et les services

de l’État;

• également une modification du PLU afin d’encadrer explicitement les extensions

avec toiture-terrasse dans les sites sensibles.

Sans clarification, cette pratique risque de créer un précédent et d’affaiblir durablement

la protection architecturale du village.
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2023 A.G.O. du  15/06/2024

Saint-Lambert-des-Bois     - PLU 2018

Cette situation révèle une absence de vision durable 

pour la protection des sites classés.

Lorsque ces espaces ne sont plus respectés ni valorisés, et que les décisions

sont influencées par des considérations de proximité ou d’opportunité électorale,

la confiance dans les institutions s’affaiblit,

au détriment du bien commun, du patrimoine et de la qualité de vie de tous.

Le contrôle de l’État et de l’autorité préfectorale doit 

garantir le respect du cadre légal.

Le PLU 2018 et sa modification de 2023, rédigés par le bureau d’urbanisme CITTANOVA (Nantes),

ont été validés par la commission communale, comportant deux prescriptions incohérentes,

que nous avons demandé en 2017 et 2022 d’être annulées, sans résultat :

- l’une accordant « toute liberté de création à l’architecte »,

- l’autre autorisant une extension en hauteur avec toit-terrasse, dans la limite de la

hauteur existante de 8 m.

Dans un site doublement classé, concerné par deux monuments historiques,

cette liberté ne saurait être illimitée.

Comment l’État et les élus ont-ils pu laisser, à Saint-Lambert, se dégrader 

un site doublement classé, placé en covisibilité avec deux monuments historiques ?
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025

Deuxième pollution du Rhodon

l’assainissement collectif du Clos de Launay, à Saint-Lambert, 

prévu au permis d’aménager de 1990 pour 8 habitations 

n’a jamais été réalisé.

Repris en 2017 par le SIAHVY, il concerne désormais 13 habitations.

Quatre non-conformités avaient été validées par la mairie en 1991.

A.G.O. du 27/06/2026

Notre veille environnement
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025

Deuxième pollution du Rhodon

l’assainissement collectif du Clos de Launay, à Saint-Lambert, 

prévu au permis d’aménager de 1990 pour 8 habitations 

n’a jamais été réalisé.

Repris en 2017 par le SIAHVY, il concerne désormais 13 habitations.

Quatre non-conformités avaient été validées par la mairie en 1991.

A.G.O. du 27/06/2026

Notre veille environnement

- 1re non-conformité : la mesure compensatoire non officielle – en l’absence de permis

d’aménager modificatif - a consisté à remplacer la station d’épuration par 3 cuves de stockage

à vidanger tous les 3 mois.

- 2e non-conformité : le conduit et ses 3 cuves sont situées à moins de 5 m du Rhodon,

dans la bande inconstructible de 25 m de protection du Rhodon prévue au POS de l’époque.

- 3e non-conformité : les 3 cuves n’ont pas été réalisées ; elles ont été remplacées

par 3 simples regards d’entretien.

- 4e non-conformité : Rejet d’eaux usées non traitées dans le Rhodon, depuis le 3e

regard réalisé par le promoteur du Clos de Launay.
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025

Deuxième pollution du Rhodon

l’assainissement collectif du Clos de Launay, à Saint-Lambert, 

prévu au permis d’aménager de 1990 pour 8 habitations 

n’a jamais été réalisé.

Repris en 2017 par le SIAHVY, il concerne désormais 13 habitations.

Quatre non-conformités avaient été validées par la mairie en 1991.

A.G.O. du 27/06/2026

Notre veille environnement

- 1re non-conformité : la mesure compensatoire non officielle – en l’absence de permis

d’aménager modificatif - a consisté à remplacer la station d’épuration par 3 cuves de stockage

à vidanger tous les 3 mois.

- 2e non-conformité : le conduit et ses 3 cuves sont situées à moins de 5 m du Rhodon,

dans la bande inconstructible de 25 m de protection du Rhodon prévue au POS de l’époque.

- 3e non-conformité : les 3 cuves n’ont pas été réalisées ; elles ont été remplacées

par 3 simples regards d’entretien.

- 4e non-conformité : Rejet d’eaux usées non traitées dans le Rhodon, depuis le 3e

regard réalisé par le promoteur du Clos de Launay.

Les anciennes municipalités, 

gestionnaires de cet assainissement collectif des eaux usées,

prévu au permis d’aménager de 1990, jamais réalisé et polluant le Rhodon depuis 35 ans,

Affirmaient pourtant, pour le village, 

être favorables à l’assainissement collectif, avec pour postulat 

« Un assainissement collectif est plus favorable pour l’environnement »
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Assainissement collectif au Clos de Launay - 13 habitations

Les prétendues cuves de stockage ne sont que de simples regards d’entretien.

L’assainissement collectif du clos de Launay n’a jamais existé,

cette scandaleuse réalité a été dissimulée durant 35 ans !

Le 23 janvier 2023, alertés par de fortes odeurs du Rhodon au petit pont du Moulin

de Fauveau, nous avons inspecté l’installation d’assainissement collectif et ouvert les tampons

des trois cuves de stockage des eaux usées, qui ne sont que des regards d’entretien du réseau.

Notre veille environnement
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025

Cette prétendue installation de stockage des eaux usées, vieille de plus de 35 ans, était présentée comme

entretenue dans le cadre d'un contrat de maintenance - 4.000 € par an avant 2017 - et facturée par le

SIAHVY depuis 2017.

Elle était remplacée par un simple réseau des eaux usées et 3 regards d’entretien, avec rejet d’eaux usées

non traitées dans le Rhodon à partir du 3ème regard. Ce 3ème regard n’est qu’une petite cuve de stockage 

d’une capacité de 2,4 m3 pour 13 habitations (alors qu’une fosse toutes eaux est de 5 m³/habitation) permettant

de présenter l’installation comme conforme au contrat de pompage des eaux usées des 3 prétendues cuves.

A.G.O. du 27/06/2026

Face à un scandale écologique et financier révélé par l’AAVRE en 2023

Notre veille environnement



23

a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025

Cette prétendue installation de stockage des eaux usées, vieille de plus de 35 ans, était présentée comme

entretenue dans le cadre d'un contrat de maintenance - 4.000 € par an avant 2017 - et facturée par le

SIAHVY depuis 2017.

Elle était remplacée par un simple réseau des eaux usées et 3 regards d’entretien, avec rejet d’eaux usées

non traitées dans le Rhodon à partir du 3ème regard. Ce 3ème regard n’est qu’une petite cuve de stockage 

d’une capacité de 2,4 m3 pour 13 habitations (alors qu’une fosse toutes eaux est de 5 m³/habitation) permettant

de présenter l’installation comme conforme au contrat de pompage des eaux usées des 3 prétendues cuves.

l'absence d’audit technique du bureau d'études (BET) du SIAHVY lors de la reprise en gestion de

ce prétendu système d’assainissement collectif est accablante : elle a permis de maintenir, sous couvert

de gestion officielle, une installation inexistante et polluante, facturée comme si elle était conforme.

Alors que l'assainissement individuel des particuliers a été particulièrement contrôlé,

lors des contrôles périodiques par le BET du SIAHVY à la recherche de non-conformités,

une pression a été exercée par le SIAHVY et la mairie auprès des habitants pour

promouvoir l’assainissement collectif du village.

A.G.O. du 27/06/2026

Face à un scandale écologique et financier révélé par l’AAVRE en 2023

Notre veille environnement

Le promoteur des 8 parcelles du Clos de Launay, AVIAM, a donc vendu en 1991, dans le cadre

du permis de viabilisation des parcelles, une installation d’assainissement collectif remplacée par 3 regards :

- réceptionnée par la mairie (?).

- Installation contrôlée à partir de 2009 par le SIAHVY (?) au même titre que les contrôles

périodiques des assainissements de la commune.

Cette installation inexistante a été « reprise » en gestion en 2017 par le SIAHVY:

- Sans problème d’éthique pour ce syndicat intercommunal de gérer une installation inexistante ;

- avec reconduction du contrat entreprise chargée du pompage tous les 2 mois, mise en place par la mairie

- avec facturation aux 13 habitations, comme si l’installation existait, sur leurs factures d’eau de la SAUR.
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Un montage financier a été mis en place pour ces 13 habitations, afin de réparer les

préjudices financiers liés à l’assainissement collectif non réalisé par le promoteur et à la

taxe d’assainissement perçue pendant des années :

- Subvention de l'Agence de l'Eau : 7 500 € par habitation,

- le solde à la charge de la commune, et du syndicat (SIAHVY) qui a repris le dossier

en 2017, alors même qu’une taxe d’assainissement était perçue sur les factures d’eau.

- Coût estimé par l'étude SERPA, BET du SIAHVY, en moyenne 21 300 € par habitation.

Ce montage met fin à 35 ans d'omerta au sein de la commune, de son syndicat et

des services de l’État.

Les autres habitations du village présentant des installations non conformes 

ne bénéficieraient  que de la subvention de l’Agence de l’Eau, soit 7 500 €. 

Le solde resterait à la charge des propriétaires.

Notre veille environnement

Pour mettre fin à une situation « hors la loi »

impliquant la commune et son syndicat
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Dossier : zonage d’assainissement du village de Saint-Lambert

Notre veille environnementale et urbanistique

Trois années de procédure devant le TA n’ont pas été vaines.
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Dossier : zonage d’assainissement du village de Saint-Lambert

Notre veille environnementale et urbanistique

En 2021, le tribunal administratif a annulé :

- le zonage d’assainissement collectif du village,

- l’autorisation préfectorale de créer une station d’épuration à l’entrée du

village, adossée au Clos de Launay.

Depuis 2022, la mairie et le SIAHVY pilotent :

- la mise en conformité des assainissements individuels du village, 

- l’actualisation du zonage d’assainissement.
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Dossier : zonage d’assainissement du village de Saint-Lambert

Notre veille environnementale et urbanistique

Trois années de procédure devant le TA n’ont pas été vaines.
Ce projet de zonage d’assainissement collectif, issu des mandatures

précédentes, aurait représenté un coût prohibitif pour la commune et crée de

fortes nuisances pour les riverains de la station.

Il constituait également un vecteur d’urbanisation de la commune, en lien

avec le PLU 2018, qui déclassait d’importantes zones naturelles en nouvelles

zones urbanisables sans réglementation.

Avec la modification du PLU de 2023, demandée par l’AAVRE dès 2020 à la

nouvelle municipalité, le déclassement a malheureusement été maintenu.

Nous avons obtenu que ces nouvelles zones urbanisables issues du PLU 2018

soient désormais réglementées.
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Dossier : zonage d’assainissement du village de Saint-Lambert

Notre veille environnement et au respect des règles d’urbanisme

Le conseil municipal a approuvé, le 1er décembre 2025, le nouveau zonage d’assainissement ,

après avis favorable du commissaire enquêteur du 12 novembre 2025, prévoyant :

- Le Clos de Launay en zone d'assainissement non collectif 

- Le reste du village en zone d'assainissement non collectif, à l'exception du

hameau de La Brosse.

Enquête publique du 15 septembre au 15 octobre 2025 

Point non repris dans la délibération du conseil municipal du 1er décembre 2025 :

- le démantèlement de la station d’épuration du hameau de La Brosse, pourtant prévu

dans les conclusions du Commissaire enquêteur, 

- demandé dans notre mail du 27 février 2025, 

- puis rappelé dans notre courrier du 27 avril 2026 à M. le maire, resté sans réponse à

ce jour.
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Les inondations d’octobre 2024 à Vaumurier confirment la persistance d'un problème

identifié depuis 2019 : le ruissellement des eaux provenant du plateau agricole de 

La Brosse vers le ru de Misère.

Pour la quatrième fois, la propriété, le garage et le chemin Vert — voie d’accès à

l’habitation — ont été inondés. 

Inondations à Saint-Lambert - octobre 2024

Notre veille environnement
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Face à ces inondations répétées, 

l’AAVRE a adressé un courriel à M. le Maire

le 27 février 2025 et une lettre le 22 avril 2025,

pour proposer de transformer l’ancienne station

d’épuration (exploitation arrêtée depuis 2014 par le

SIAHVY et qui aurait dû être déconstruite) du hameau

de La Brosse en bassin de rétention des eaux de

ruissellement du plateau agricole.

Inondations à Saint-Lambert - octobre 2024

Un tel dispositif constituerait une mesure structurelle

de prévention des risques, conforme :

• aux objectifs de gestion intégrée des eaux

pluviales,

• au principe de prévention des risques naturels,

• aux orientations du Contrat Eau et Climat.

Le maire a indiqué traiter ce dossier 

"depuis plusieurs années".

Notre veille environnement
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Voici les trois réponses de M. le Maire 

à notre courriel du 27 février 2025.

Elles sont encourageantes, mais appellent

plusieurs réserves :  

- Le Maire y travaille depuis 4 ans :

C’est positif.

Cependant, l'autorisation donnée en 2023

de recouvrir la station d'épuration avec de

la terre de déblai constitue une contradiction

majeure et coûteuse, qui semble incompatible

avec l’idée d’un futur bassin de rétention des

eaux de ruissellement du plateau de La Brosse.

- Le ru de Misère est soumis à la loi 

sur l’eau, ce qui complique les

travaux possibles.

Cette exigence n’a pas été le cas pour les travaux

de la mare de Vaumurier, lancés fin 2025 sans les

autorisations, à la suite du sinistre 2022 lié à

l’effondrement du bas-côté de la rue de Vaumurier

dans la mare avec son muret, ce sinistre coïncide

avec les travaux importants d’extension du manoir

de Vaumurier.

- Le PNR et le SIAHVY vont lancer des

études.

Notre veille environnement
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Un nouveau courrier a été adressé au maire le 27 avril 2026 afin de demander :

• une position écrite de la commune ;

• de connaître l’état d’avancement des études ;

• l’inscription de ce projet parmi les priorités communales. 

imposent désormais une solution durable : la création d’un bassin de rétention

permettrait de maîtriser les eaux de ruissellement du plateau agricole de La Brosse,

à l’image de l’ouvrage réalisé en 2012 sur le plateau agricole de la Madeleine, qui donne

satisfaction à Milon.

Notre veille environnement

Les inondations récurrentes au hameau de Vaumurier 
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Constat au hameau de La Brosse durant l’été 2023 : 

la station d’épuration a disparu sous plus d’un mètre de terres de déblai.

Si la station d’épuration a réellement été déconstruite dans les règles,

pourquoi l’avoir recouverte de déblai ?

A-t-elle été déconstruite conformément aux règles, avec évacuation des déblais vers

une filière agréée, avant le recouvrement du site de terre de déblai ?

La réponse de M. le Maire - « elle a été démontée » - est très insuffisante :

- elle ne répond ni à notre demande de procès-verbal de déconstruction,

- elle n’explique pas le comblement du trou résiduel.

Notre veille environnement
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

A la suite de notre interrogation, nous avons demandé à M. le Maire,

le 23 octobre 2023 :

• le PV de réception de la déconstruction de la station ;

• le détail du coût des travaux ;

• les raisons de cet apport important de terres de déblai ;

• la convention encadrant ce dépôt.

Un tel apport devrait être encadré par une convention préalable, afin d’assurer la

traçabilité des matériaux, la conformité du site de dépôt et la qualité des terres

apportées.

Nouvelle réponse de M. le Maire le 8 décembre 2023 :

« Sécuriser les lieux, et non une dépollution dont nous n'avons pas les moyens.

Pour la convention du dépôt de terre, elle est en cours de signature, dès réception,

nous ne manquerons pas de vous l'indiquer. » Nous l’attendons toujours.

Notre veille environnement
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

- Or, la déconstruction est prévue dans les conclusions du Commissaire enquêteur 

du 1er décembre 2025

- Un courrier de relance a été adressé à M. le Maire le 27 avril 2026.

Aurons-nous enfin une réponse ?

- La déconstruction de la station doit être justifiée par des documents précis.

- Si elle n’a pas été réalisée, cela doit être clairement reconnu et régularisé.

Depuis la réponse de M. le Maire du 8 décembre 2023, 

aucun document ne nous a été transmis : 

• ni convention de dépôt des terres de déblai ;

• ni justificatif de traçabilité des déblais ;

• ni procès-verbal de déconstruction de la station d’épuration.

Notre veille environnement
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a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025 A.G.O. du 27/06/2026

Inondation rue des 
écoles octobre 2024

Evolution du logo du village de Saint-Lambert-des-Bois

L’AAVRE s’interroge sur la disparition,

depuis 2021, de la croix et du coq du clocher

dans le nouveau logo, pourtant sobre et

évocateur, du village.

Alors que ces deux éléments participent à

l’identité patrimoniale et historique de

Saint-Lambert-des-Bois.

Présent dans l’ancien logo de la commune.

La marque d'eau minérale « Saint-Lambert » conserve, elle, cette

identité historique sur ses bouteilles.

La Croix : Marqueur universel du patrimoine bâti de nos villages français

Le Coq : Symbole de vigilance et du passage des ténèbres à la lumière.

Face à l'absence de réponse de la mairie à nos mails du 13 et

22 mai 2025, de connaître les motivations de ce choix et la

délibération correspondante ainsi que la remise du projet avec la

croix et le coq, nous avons informé l’Evêque le 10 avril 2026.

La réponse du secrétariat de l’Evêque "Il lui semble intéressant

et important que soient gardés la croix et le coq car cela fait partie

de l’identité de l’église et du patrimoine culturel de la ville."

15 Avril 2026 : Nouveau courrier officiel à Monsieur le Maire
intégrant le soutien de l'autorité religieuse, avec le projet de logo
comportant la croix et le coq.

Notre veille patrimoine



37

a.a.v.r.e. Rapport moral pour l’année 2025

23 notes d’informations en 2025

Note d’informations n° 45 - Janvier 2025 :

- Réponse à la note de Mr le Maire du 2.12,2025

Trois Note d’informations n° 46 - Janvier 2025 :

- Pollution du Rhodon : SIAHVY condamné pour un délit répétitif de pollution des eaux

Note d’informations n° 47 - Février 2025 :

- Pollution plastique dans la forêt de la Madeleine

Cinq Notes d’informations n° 48 – Février à mars 2025 :

- Le Rhodon : alerte pollution- trop de pollution, trop d’inaction

Sept Notes d’informations n° 51 – Mars à août 2025 :

- Le Rhodon : alerte mars 2025 pollution au diéthylbenzène - trop de pollution, trop d’inaction

Note d’informations n° 52 – Mai 2025 :

- Le Rhodon : la pollution persiste

Note d’informations n° 53 – Août 2025 :

- Le Rhodon : programme d’entretien de 5 ans

Note d’informations n° 55 – Octobre 2025 :

- Enquête publique sur le zonage assainissement de Saint-Lambert

Note d’informations n° 56 – Octobre 2025 :

- Protection du site classé à Saint-Lambert

Note d’informations n° 57 – Novembre 2025 :

- Recettes infaillibles pour détruire un site classé et ses deux MH à Saint-Lambert 

Note d’informations n° 58 – Novembre 2025 :

- Réunion de l’AAVRE en mairie de Saint-Lambert

A.G.O. du  27/06/2026
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Notre ve i l le  « Gestion communale 2024 des deniers publics » 

Source Bercy (http://www.collectivites-locales.gouv.fr/)

5 communes du PNR comparables en nombre d’habitants: 

Encours des dettes du compte de gestion au 31/12/2024

La moyenne des communes de 250 à 500 habitants est de 699 € par habitant, nourrissons compris.

Milon–la-Chapelle 0 € (294 habitants)  0 € par habitant 
Produits de fonctionnement :  243 000 €
Charges de fonctionnement : 147 000 €

Cotisation foncière entreprises :  47 000 €  - taxe foncière propriétés bâties : 973 000 € (3 310 €/hab.)

Saint-Forget 20 000 €  (455 habitants)  45 € par habitant 
Produits de fonctionnement : 456 000 €
Charges de fonctionnement : 343 000 €

Choisel 241 000 €  (562 habitants)  379 € par habitant 
Produits de fonctionnement : 706 000 €
Charges de fonctionnement : 496 000 €

Senlisse 306 000 €  (510 habitants)  600 € par habitant (avec une école)
Produits de fonctionnement : 510 000 €
Charges de fonctionnement : 458 000 €

Saint-Lambert-des-Bois  786 000 €  (479 habitants)  1 642 € par habitant 
Produits de fonctionnement : 785 000 €
Charges de fonctionnement : 534 000 €

Cotisation foncière entreprises*: 200 000 €  - taxe foncière propriétés bâties : 1 378 000 € (2 877 €/hab.) 

*Usine d’embouteillage (+ taxe sur l’eau), trois hôtels, clinique équine, entreprise de matériaux,…

Encours de la « mauvaise dette* » dette du compte habitat au 31/12/2022

Saint-Lambert-des-Bois 1 134 965 € (482 habitants) par habitant  2 354 € :

*L’origine de cette mauvaise dette est un investissement en 2007/2008  de 3 263 798 €TTC 

9 logements sociaux, avec des montants de travaux importants et des malfaçons: invendables au prix réalisé.

Encours total de la dette : compte de gestion + compte habitat au 31/12/2022

Saint-Lambert-des-Bois  2 151 965€ (482 habitants) 4 464 € par habitant R
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http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
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PARTIE 2.

Rapport financier pour l’année 2025  &  budget 2026

Présentation et approbation des comptes de l’exercice 2025

à partir de tableaux détaillés et comparatifs avec les 2 années précédentes.

PARTIE 1.

Après les dossiers présentés, un constat s’impose :

notre veille et nos actions doivent redoubler.

Les atteintes à l’environnement, au patrimoine et au cadre de vie peuvent

aussi se glisser dans les documents d’urbanisme.

Nous devrons donc être particulièrement vigilants lors de l’élaboration, de la

révision ou de la modification des PLU, afin d’anticiper les risques et de

défendre durablement nos villages.

Vote du rapport moral

L’assemblée à l’unanimité approuve 

le rapport moral 2025
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Proposition d’un budget financier pour 2026 de 7 500,00 €, destiné

à couvrir deux procédures :

- Un mémoire en défense contre la requête d’appel déposé par le

SIAHVY le 6 mars 2025.

- Notre éventuel recours contentieux relatif aux non-conformités

au permis de construire de 2019 concernant une extension

d’habitation à Saint-Lambert-des-Bois, rue du Charme et du

Carrosse, en covisibilité avec l’Eglise (MH) et le cimetière (MH),

lors des travaux réalisés de 2023 à 2025.

Présentation et approbation du budget financier 2026

Vote des comptes de l’exercice 2025

- Les ressources s’élèvent à 6 543.04 €. Le résultat exceptionnel de

2025 est dû au versement de l'indemnité par le SIAHVY.

- les charges s’élèvent à 2 181.46 €.

- résultat est de 4 361.58 €.

Questions diverses :

Un membre présent propose une augmentation du montant des cotisations

la cotisation du premier adhérant passerait de 20 € à 22€, voire 25€, 

et celle des adhérents suivants de 15€ à 17€, voire 20€. 

La décision sera prise lors du prochain conseil d’administration. 



Renouvellement des membres du Conseil pour 2 ans :

Mme Danièle Masson, Mme Monique Moreau, Mme Nathalie Idrissi, M. Eric Aynaud.

Les candidatures sont soumises au vote de l’assemblée

élues à l’unanimité.
.

MM. Michel Journet et Alain Janssoone ont démissionné du CA pour des

raisons personnelles. Nous les remercions pour leur très grande implication au sein

de notre CA durant de nombreuses Années, respectivement en tant que Vice-

président pour la commune de Saint-Lambert et en tant que trésorier. 

M. Denis Clause présente sa candidature pour un mandat de 2 ans :

Sa candidature est soumise au vote de l’assemblée :

elle est approuvée à l’unanimité. 

à l ’ u n a n i m i t é

Les autres membres du Conseil ont été élus pour 2 ans lors de l’A.G. 2025 :

Mme Murielle Leroy, M. Gilles Dervaux, 
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Renouvellement des mandats des administrateurs

et nouvelle candidature
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Plus rien n’étant à l’ordre du jour la séance est levée.

Le Président        La Vice-présidente de Saint-Rémy-lès-Chevreuse

Eric Aynaud             Nathalie Idrissi



Le Président           La Vice-présidente de Saint-Rémy-lès-Chevreuse

Eric Aynaud             Nathalie Idrissi
45

A l’issue de l’Assemblée générale, 

le Conseil d’administration s’est réuni sur place pour l’élection du bureau

Présents :

Mme Nathalie Idrissi, Mme Murielle Leroy, M. Eric Aynaud.

Représentée par M. Eric Aynaud :

Mme Monique Moreau, Mme Danièle Masson, M. Gilles Dervaux.
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Election du bureau :

Président

Eric Aynaud est élu à l’unanimité.

Vice-présidente de la commune de Saint-Rémy-lès-Chevreuse

Nathalie Idrissi est élue à l’unanimité.

Vice-président de la commune de Saint-Lambert-des-Bois

Denis Clause est élu à l’unanimité.

Trésorière

Murielle Leroy est élue à l’unanimité.


